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Les femmes dans le secteur privé : Portrait des salariées 

En 2024, sur la base des données provisoires observées 

début 2025, la part des femmes dans le secteur privé (hors 

régime agricole) reste stable avec 45,4 % contre 45,1 % en 

2023. 

Elles sont en proportion plus nombreuses dans les activités 

de la santé humaine (79,2 %), l'administration publique 

(79,2 %), l’habillement, textile et cuir (75,2 %), l'action sociale 

et l'hébergement médico-social (78,6 %) et les autres activi-

tés de services (68,6 %). A l'inverse, elles restent très peu 

représentées dans la construction (13,3 %), dans l’industrie 

comme l'industrie extractive (19,0 %) ou la métallurgie 

(21,9 %). Leur part est comparable à celle des hommes 

(entre 49 % et 51 %) dans le commerce, réparation d'auto-

mobiles et de motocycles, la restauration ou encore dans les 

activités juridiques et de conseil.  

En 2024, la rémunération brute moyenne des femmes dans 

le secteur privé (hors agricole) s'élève à 2 085 euros soit 40 

euros supplémentaires par rapport à 2023. Cette rémunéra-

tion reste toujours moins élevée, de 23,3 % à celle des 

hommes (2 720 euros contre 2 672 euros en 2023). L’écart a 

peu varié par rapport à 2023 (23,5 % de moins pour les 

femmes par rapport aux hommes). La rémunération moyenne 

varie selon les secteurs, entre 1 235 euros dans les arts, 

spectacles et activités récréatives à 3 529 euros dans la re-

cherche & développement. Cette rémunération globale sur 

l'année dépend notamment du secteur, mais aussi du temps 

de travail (temps plein ou partiel), de la nature des contrats 

(CDD ou CDI) et de la durée d'emploi dans l'année.  

D’autres facteurs, non présentés ici, influent aussi sur la ré-

munération (profession, expérience, âge, discrimination, etc.). 

Ainsi, la rémunération globalement plus faible des femmes 

s’explique, au moins en partie, par le fait qu’elles sont plus 

représentées dans les secteurs à bas salaire, plus souvent à 

temps partiel et dans des durées de contrats courts.  

Les données sur les embauches viennent conforter ce cons-

tat (cf. page 15) : les femmes sont embauchées en grande 

majorité en contrat à durée déterminée, 66,1 % pour des 

contrats de moins d’un mois et 54,7 % en contrat de plus 

d’un mois.   

L’écart de rémunération brute entre les hommes et les 

femmes se réduit après le recalcul des rémunérations brutes 

en équivalent temps plein, la durée du travail expliquant un 

peu plus d’un tiers de cet écart. Le salaire brut des femmes 

est alors ramené à 2 640 euros (2 604 euros en 2023), infé-

rieur de 14,0 % à celui des hommes (3 068 euros contre 

3 035 euros en 2023), poursuivant la tendance très lente à la 

réduction des écarts de rémunération. En effet, en 2023, 

l’écart entre les deux rémunération était de 14,2 %. 

L'écart se réduit très fortement dans quelques secteurs voire 

est plus favorable pour les femmes. Ainsi, dans la construc-

tion, la tendance est inversée avec un écart de + 0,4 % en 

faveur des femmes, mais il se réduit par rapport à 2023 puis-

qu’à + 1,1 % en 2023 en faveur des femmes. Dans les activi-

tés de services administratifs et de soutien, l’écart bascule en 

faveur des femmes (+ 3,7 contre - 5,8 % en 2023). Il reste 

particulièrement en défaveur des femmes dans les activités 

financières et d'assurance (- 31,9 % contre  - 33,2 % en 

2023), les activités juridiques et de conseil (- 21,9 % contre - 

22,6 % en 2023) et les arts et spectacles (- 17,5 % contre - 

21,1 % en 2023), compte tenu sans doute des natures d'em-

plois occupées par les femmes dans ces secteurs.  
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Les femmes dans le secteur privé : un portait des salariées 

Tableau  1 

Part des femmes dans le secteur privé, rémunération mensuelle brute moyenne, rémunération mensuelle brute moyenne 
en équivalent temps plein (EQTP) des salariés du secteur privé par sexe en 2024 

 Source : Urssaf 
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Les femmes dans le secteur privé : un portait des salariées 

Tableau  2 

Nombre d’heures, rémunérations brutes, et taux horaire des salariés du secteur privé en 2024 par sexe 

 Source : Urssaf 

Le taux horaire brut moyen s'établit en 2024 à 18,6 euros soit 

2 centimes d’euros en plus par rapport à 2023 (de 13,5 euros 

dans les activités de services administratifs et de soutien à 

27,9 euros dans l’industrie chimique).  

S’il est passé de 16,9 euros en 2023 à 17,2 euros en 2024 

pour les femmes, il reste toujours inférieur de 12,7 % à celui 

des hommes (19,6 euros). Cet écart s'explique notamment 

par les secteurs dans lesquels les femmes interviennent plus 

massivement, mais aussi les types d'emplois (à secteur don-

né).  

Dans les activités financières et d'assurance, le taux horaire 

des femmes est inférieur de 31,7 % à celui des hommes 

même si l’écart se réduit (33,1 % en 2023). 

À l'inverse, même si elles sont peu nombreuses dans la 

construction, le taux horaire des femmes reste supérieur de 

1,0 % à celui des hommes (+ 5,2 % dans la construction de 

bâtiments), ce qui permet de supposer que les emplois occu-

pés par les femmes dans ce secteur sont plus qualifiés.  
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L'entrepreneuriat individuel au féminin  

Les femmes davantage présentes chez les auto-

entrepreneurs (AE) 

En proportion, tous secteurs confondus, les femmes sont 

davantage représentées parmi les AE que parmi les Travail-

leurs indépendants (TI) classiques (43,5 % contre 37,3 %). 

Cette part gagne près d’un point par rapport à l’an passé 

(42,6 %). Par ailleurs, la proportion de femmes de moins de 

30 ans reste plus importante parmi les AE que parmi les TI 

classiques (16,4 % contre 6,2 %). Le constat est identique au 

sein de la population féminine chez les AE. La part de 

femmes de moins de 30 ans parmi les femmes AE est en 

hausse sur une année (16 % contre 15,6 % l’an passé). La 

part de femmes de 55 et plus reste quant à elle légèrement 

plus élevée chez les TI classiques (26,1 % contre 22,4 %) par 

rapport aux AE.  

La répartition des TI classiques et des AE par âge et par 

sexe est contrastée selon les secteurs.  

Par exemple, parmi les TI classiques, le secteur des activités 

juridiques affiche une part de femmes à 58,1 % et présente 

une répartition par âge hétérogène : les 55 ans et plus sont 

sous-représentées chez les femmes dans ce secteur (21,8 

%) alors que la part de cette tranche d’âge dans le total des 

TI classiques du secteur est proche à celle observée sur l’en-

semble des secteurs (27,3 %). A contrario, parmi les AE 

exerçant dans le commerce de détail sur marchés non clas-

sés ailleurs, composé de femmes à hauteur de 31,5 %, les 

55 ans et plus sont nettement sur-représentées quel que soit 

le sexe (42,8 % pour les femmes et 43,8 % tous sexes con-

fondus). 

 Source : Urssaf 

Tableau  1 

Part des femmes parmi les indépendants, selon le statut et l’âge à fin décembre 2023  
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L'entrepreneuriat individuel au féminin  

Fin 2023, les femmes exerçant une activité indépendante 

représentent 37,3 % des effectifs des TI classiques ; elles 

sont près de 25 700. Ce taux est très légèrement supérieur à 

celui enregistré l’an passé (37,0 %). Cette moyenne masque 

pour autant des différences entre secteurs, la part de femmes 

variant de 4,0 % dans le BTP travaux d’installation à plus de 

88,3 % dans la coiffure et les soins du corps.  

Parmi elles, 11,5 % ont par ailleurs une activité salariée, soit  

0,6 point de moins par rapport à 2022. Si dans l’ensemble 

des secteurs la part des femmes ayant une activité salariée 

dans le secteur privé est globalement équivalente à celle des 

hommes, elle est significativement plus importante que celle 

des hommes dans les secteurs où elles sont peu présentes.  

Par exemple, dans le gros-œuvre, 23,9 % sont polyactives 

(contre 4,6 % des hommes). Le constat est le même dans le 

commerce et la réparation d’automobile ou dans le transport 

routier de fret et déménagement. A l’inverse, le secteur de la 

coiffure et soins du corps, très féminin, concentre peu de 

polyactives (5,2 %). En 2023, les femmes TI classiques res-

tent globalement plus jeunes que leurs homologues mascu-

lins. Elles ont en moyenne 45 ans, soit 2 ans de moins que 

les hommes . 

 Source : Urssaf 

Tableau 2  

Effectif des travailleurs indépendants classiques, polyactifs ou non, fin 2023 par sexe  
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L'entrepreneuriat individuel au féminin  

Fin 2023, la part des femmes employeuses est de 30,3 %, 

soit + 0,5 point de plus par rapport à 2022. Elle varie nette-

ment selon les secteurs, de 3,0 % dans le BTP travaux d’ins-

tallation à 87,3 % dans la coiffure et les soins du corps où 

elles sont massivement sur-représentées.  

Les femmes TI emploient des salariés à hauteur de 34,2 % 

contre 46,9 % pour les hommes, soit 12,6 points d’écart. Cet 

écart a peu évolué par rapport à 2022 (34,1 % contre 

47,1 %). Il est par ailleurs visible dans beaucoup de secteurs 

notamment dans les métiers de bouche (53,9 % d’em-

ployeuses contre 75,3 % d’employeurs), dans l’industrie 

(29,6 % d’employeuses contre 49,8 % d’employeurs) et dans 

les autres services de santé où 31,5 % d’hommes TI em-

ploient un ou des salariés en 2023 contre seulement 9,1 % 

de femmes TI. À l’inverse, le secteur des activités de net-

toyage compte relativement davantage de femmes em-

ployeuses que d’hommes employeurs (54,5 % contre 42,9 %) 

ou dans le Transport routier de fret et déménagement 

(70,6 % d’employeuses contre 62,2 % d’employeurs). 

 Source : Urssaf 

Tableau  3 

Effectifs des travailleurs indépendants classiques, employeurs ou non, fin 2023 par sexe  
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L'entrepreneuriat individuel au féminin  

Le nombre d’auto-entrepreneurs diffère sensiblement selon 

qu’ils aient ou non déclaré un chiffre d’affaires. Ainsi, si près 

de 86 720 AE sont inscrits dans les bases des Urssaf de 

Bourgogne et de Franche-Comté fin 2023, 77,7 % (soit 

67 345) ont effectivement déclaré un chiffre d’affaires au 

cours de l’année et sont dits économiquement actifs. Quand 

les femmes sont en auto-entreprise, elles sont proportionnel-

lement davantage économiquement actives que les hommes 

(81,3 % contre 75,0 %). Cette part a progressé par rapport à 

2022 aussi bien chez les femmes que pour les hommes 

(respectivement 78,3 % et 72,1 %).  

Cet écart de 6,3 points tient essentiellement à un effet sec-

teur, les femmes étant en effet sur-représentées dans les 

secteurs où la part d’économiquement actifs est plus forte 

(comme le secteur coiffure et soins du corps). 100 % des 

femmes ont déclaré un chiffre d’affaires dans le secteur des 

activités juridiques contre 38,4 % dans les activités de poste 

et de courrier. 

 Source : Urssaf 

Tableau 4 

Effectifs des auto-entrepreneurs et part d’économiquement actifs fin 2023 par sexe  
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L'entrepreneuriat individuel au féminin  

Fin 2023, les femmes auto-entrepreneures économiquement 

actives représentent 43,5 % des effectifs soit plus de 29 000, 

en légère hausse par rapport à 2022, où elles représentaient 

42,6 % des effectifs. La part de polyactivité entre les hommes 

et les femmes diffère plus que pour les TI classiques, avec un 

niveau de polyactifs bien plus élevé que pour les TI clas-

siques. Ainsi, parmi les femmes, 29,6 % ont une activité sala-

riée, contre 25,5 % des hommes AE économiquement actifs.  

Cette part des femmes polyactives est toutefois en nette 

baisse sur une année (32,4 %). En moyenne, femmes et 

hommes ont respectivement 42 et 43 ans en 2023.  

Si les femmes représentent 0,6 % dans les secteurs du BTP 

gros œuvre et travaux d’installation, elles couvrent à l’inverse 

95,1 % des AE économiquement actifs du secteur de la coif-

fure et des soins du corps.  

Tableau  5 

Effectifs des auto-entrepreneurs économiquement actifs, polyactifs ou non, fin 2023 par sexe  

 Source : Urssaf 
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L'entrepreneuriat individuel au féminin  

Globalement, les femmes TI classiques déclarent un revenu 

moyen (hors taxation d’office) de 36 748 € en 2022 contre 

46 213 € pour les hommes, soit 20,5 % de moins. L’écart se 

creuse de 2,3 points par rapport à 2021 en défaveur des 

femmes, puisque ces dernières déclaraient 37 599 contre 

45 958 € pour les hommes, soit un écart de 18,2 % en défa-

veur des femmes.  

En moyenne, dans l’informatique, l’industrie, la réparation 

hors automobile, les autres services de santé ou encore dans   

les autres activités de service administratif et de soutien, les 

revenus moyens varient du simple au double entre les 

femmes et les hommes.  

L’écart constaté est de près de - 57,6 % dans l’informatique, - 

48,9 % dans l’industrie ou de - 47,7 % dans les autres ser-

vices de santé. A l’inverse, dans le secteur des taxis-VTC, où 

elles sont présentes à 22,5 % (cf. tableau 1), les femmes ont 

un revenu en moyenne légèrement plus élevé de 4,2 %. 

C’est le seul secteur où le revenu des femmes est supérieur 

à celui des hommes. 

Tableau 6 

Revenu moyen 2022 des travailleurs indépendants classiques, employeurs ou non, par sexe  

 Source : Urssaf 
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L'entrepreneuriat individuel au féminin  

Les femmes auto-entrepreneures en 2023 déclarent en 

moyenne un revenu 22,9 % plus faible que les hommes, soit 

respectivement 5 822 € et 7 554 €. L’écart est quasi identique 

à celui de 2022 puisqu’il était de 22,7 % en 2022. Les reve-

nus moyens des auto-entrepreneurs sont plus homogènes 

entre femmes et hommes que pour les TI classiques, avec 

davantage de secteurs dont les écarts entre femmes et 

hommes sont de moins de 10 %. L’industrie est à nouveau le 

secteur dans lequel les différences de revenus moyens sont 

les plus importantes (- 61,7 %) mais aussi le transport routier 

de fret et déménagement (- 69,6 %), en défaveur des 

femmes. 

Dans les activités juridiques mais aussi de commerce de dé-

tail alimentaire hors métiers de bouche, le revenu moyen des 

femmes est respectivement supérieur de 29,6 % et de 

24,0 % à celui des hommes. 

Tableau 7 

Revenu moyen 2023 des auto-entrepreneurs économiquement actifs par sexe  

 Source : Urssaf 
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L'entrepreneuriat individuel au féminin  

Les femmes représentent 41,8 % des créateurs d’entreprises 

en 2023, soit 1,5 point de moins par rapport à 2022 (43,3 %). 

Parmi les auto-entrepreneurs, elles représentent 41,7 % des 

créateurs en 2023, soit 1,7 point de moins par rapport à 2023 

(43,4 %).  

11 594 entreprises ont ainsi été créées par des femmes en 

2023, dont 9 370 en auto-entreprises.  

Les femmes créent prioritairement leurs entreprises dans les 

secteurs de la santé (1 418 contre 1 574 créations en 2022), 

les autres services personnels (1 235 contre 1 301 créations 

en 2022), et surtout dans la coiffure et soins du corps (1 069 

contre 1 034 créations en 2022) où les femmes représentent 

près de 94 % des créations d’entreprise du secteur.  

Tableau 8 

Part des femmes parmi les créateurs d’entreprise en 2023  

 Source : Urssaf 
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Parmi les artistes-auteurs, les femmes représentent 40,5 % des effectifs fin 2023 contre 40,3 % en 2022. Cette part est légère-

ment inférieure dans l’ancienne Franche-Comté (39,6 %).   

 Source : Urssaf 

Les artistes-auteurs et les travailleuses frontalières en Suisse  

1 Le « frontalier travailleur en Suisse » désigne un travailleur titulaire d’une autorisation de travail spécifique (permis G) ou d’une déclaration 

de l'employeur pour les contrats de moins de trois mois, qui exerce une activité lucrative en Suisse, tout en conservant son domicile à l’exté-

rieur des frontières de la Suisse, quelle que soit sa nationalité.  

Ne sont comptés que ceux qui sont affiliés à la sécurité sociale française, qui relèvent des URSSAF Franche-Comté et Rhône-Alpes en charge 

de la gestion de ces travailleurs spécifiques.   

Parmi les travailleurs frontaliers en Suisse1  domiciliés en Bourgogne-Franche-Comté, les femmes représentent 38,9 % 

des effectifs fin 2023. Cette part est légèrement en hausse par rapport à 2022, puisqu’elle s’établissait à 38,3 %.  

Cette part varie de 25,7 % en Côte-d'Or à 48,8 % en Saône-et-Loire.  

Région 
Nombre d'actifs fin 2023 Part des 

femmes 
 

Homme Femme Total 

Bourgogne-Franche-Comté 6 410 4 370 10 780 40,5 % 

Bourgogne 4 040 2 815 6 855 41,1 % 

Franche-Comté 2 370 1 555 3 925 39,6 % 

Région 

Nombre d'actifs fin 2023 
Part des 
femmes 

 Homme Femme Total 

Bourgogne-Franche-Comté 27 325 17 415 44 740 38,9 % 

Bourgogne 565 435 1 000 43,7 %  

Franche-Comté 26 760 16 980 43 740 38,8 % 

 Source : Urssaf 

 Source : Urssaf 
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Tableau  1 

Effectifs des salariés des particuliers employeurs par sexe en 2024 

 Source : Urssaf 

La population des salariés des particuliers employeurs est 

très majoritairement féminine, notamment dans les activités 

de garde d’enfants.  

Les assistants maternels et les employés à domicile sont 

globalement plus âgés que les gardes d’enfants à domicile 

(respectivement 50 ans et 52 ans contre 41 ans). Cette diffé-

rence est même plus prononcées chez les hommes 

(respectivement 53 ans et 50 ans contre 36 ans).  

Tableau 2 

Age moyen des salariés des particuliers employeurs selon le sexe en 2024 

 Source : Urssaf 

Tableau 3 

 Source : Urssaf 

Les femmes au cœur des Emplois de Particuliers Employeurs  

 Ensemble  Hommes Femmes 
Part des 

femmes (%) 

Assistants maternels 11 690 50 11 640 99,6 

Gardes d'enfant à domicile 1 800 65 1 735 96,3 

Employés à domicile 28 900 5 585 23 315 80,7 

 Ensemble  Hommes Femmes 

Assistants maternels 50 53 50 

Gardes d'enfant à domicile 41 36 41 

Employés à domicile 52 50 52 

 Ensemble  Hommes Femmes 

Assistants maternels 1 621 1 446 1 621 

Gardes d'enfant à domicile 332 225 337 

Employés à domicile 383 256 413 

Tableau 4 

Taux horaire moyen brut des salariés des particuliers employeurs par sexe en 2024 

 Ensemble  Hommes Femmes 

Assistants maternels 5,92 5,49 5,92 

Gardes d'enfant à domicile 14,53 14,72 14,84 

Employés à domicile 17,15 19,98 16,67 

 Source : Urssaf 

L’activité des salariés et des gardes d’enfants à domicile est irrégulière : ils travaillent en moyenne moins de 400 heures dans 

l’année. Le taux horaire des assistants maternels (5,92 euros) est faible en comparaison de celui des gardes d ’enfants (14,84 

euros) et employés à domicile (16,67 euros). Le taux horaire moyen est plus faible pour les hommes, hormis dans les emplois à 

domicile. 

* Les assistants maternels déclarant un nombre d’heures pour chaque enfant gardé (souvent simultanément) : le volume horaire correspond ici au nombre d’heures 
déclarées divisé par le nombre moyen d’enfants gardés. 

Tableau 5 :  

Salaire moyen brut mensuel 2024 des salariés des particuliers employeurs par sexe  

 Source : Urssaf 

 Ensemble  Hommes Femmes 

Assistants maternels 1 653 1 583 1 654 

Gardes d'enfant à domicile 374 243 379 

Employés à domicile 512 390 541 
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Source : Urssaf 

Tableau  6 :  

Les activités en 2024 parmi les employés à domicile  (un salarié est comptabilisé autant de fois qu’il exerce d’activités différentes) 

Si le taux horaire des assistants maternels est faible en com-

paraison de celui des gardes d’enfants et employés à domi-

cile par contre leur salaire brut mensuel moyen est plus élevé 

en raison de la garde simultanée de plusieurs enfants sur la 

même plage horaire. Les salaires des femmes sont dans les 

cas supérieurs à ceux des hommes.  

En 2024, on dénombre 39 612 employés à domicile, dont 

80,2 % sont des femmes. L’an passé, cette part était de 

80,9 %. 

Les femmes sont surreprésentées dans l’ensemble des acti-

vités, à l’exception du petit bricolage (6,6 %) et du petit jardi-

nage (7,8 %) et, dans une moindre mesure, des activités 

liées à l’assistance informatique  (30,3 %). 

Les Femmes au cœur des Emplois de Particuliers Employeurs  

Tableau  7 :  

Nombre d’activités par salarié en 2024 parmi les employés à domicile (CESU et GED)  

Les trois-quarts des salariés à domicile exercent une seule 

activité principale, 19,8 % deux activités et un peu moins de 

6,1 % trois activités ou plus.   

Les femmes sont un peu plus concernées que les hommes 

par la diversification de leur activité.  

 

 Source : Urssaf 



                                                Stat’ur N°50 – Mars 2025 

15 

Source : Urssaf 

Tableau  13 :  

Part des femmes dans les déclarations préalables d’embauche (DPAE) en 2024 

En 2024, 823 582 déclarations d’embauche ont été comptabi-

lisées. Parmi elles, 61,0 % concernent des femmes. Ce taux 

est légèrement supérieur au taux de 2023 : 60,2 %. Les 

femmes sont embauchées en grande majorité en contrat à 

durée déterminée, 66,1 % pour des contrats de moins d’un 

mois et 54,7 % en contrat de plus d’un mois.   

Les secteurs « Action sociale et hébergement médico-social 

» et « activité pour la santé humaine » sont ceux dont la part 

des femmes est la plus importante dans les déclarations 

d’embauches, pour tous les types de contrats. 

Les déclarations d’embauche  
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Sources et méthodologie  

Les données sur les travailleurs indépendants (TI) classiques et 

les auto-entrepreneurs (AE) sur les effectifs et les revenus sont 

issues d’une extraction des bases de données centralisées à l’Urs-

saf Caisse nationale. Les effectifs sont ceux de fin 2023 ; pour les 

AE, sont présentés les effectifs économiquement actifs (chiffre d’af-

faires > 0 €) également présents en fin d’année. L’analyse de la 

polyactivité des TI est réalisée sur la base d’un appariement avec 

des données issues de la Déclaration sociale nominative (DSN), via 

des identifiants cryptés. Un TI est dit poly-actif lorsqu’il a une activité 

salariée dans le secteur privé et/ou dans le secteur public au dernier 

jour ouvré de l’année. Le TI peut ou non employer des salariés. Les 

revenus des TI classiques sont ceux de 2022 et présentés hors 

taxation d’office. Pour les AE, ce sont les revenus 2023 correspon-

dant aux chiffres d’affaires strictement positifs déclarés desquels est 

déduit l’abattement forfaitaire pour prise en compte des frais profes-

sionnels. Afin de mieux classifier les activités des indépendants, une 

nomenclature spécifique agrégée en 42 classes a été constituée. 

Elle est construite à partir de la nomenclature d’activités entrée en 

vigueur au 1er janvier 2008 (NAF rév.2). Certaines classes sont 

issues des nomenclatures agrégées connues (A, J, K, L, P), d’autres 

sont des regroupements de postes à des niveaux plus ou moins fins. 

Par exemple, les métiers de bouche (CZ2) regroupent les codes 

APE 10xxx (industrie agroalimentaire), 4721Z à 4724Z (commerce 

de détail de fruits, légumes, viandes, poissons, pains) et 4781Z 

(commerce de détail alimentaire sur marché). Le détail de la nomen-

clature est disponible sur urssaf.org. Le secteur d’activité des gé-

rants majoritaires retenu dans l’étude est celui de l’entreprise dont ils 

ont la gérance. Les données extraites peuvent encore faire l’objet de 

révisions (immatriculations ou radiations rétroactives). Pour un 

nombre très marginal d’indépendants, le sexe ou l’âge ne sont pas 

disponibles : ce constat affecte marginalement certains niveaux 

d'effectifs mais pas les proportions calculées. 

 

Les données des salariés du secteur privé (effectifs et rémuné-

rations brutes) sont issues des bases centralisées de la DSN 

(Déclaration Sociale Nominative) remplie par les employeurs rele-

vant du régime général (hors régime agricole), au 31 janvier 2025. 

Elles portent sur l’année 2024, et ont donc encore un caractère pro-

visoire. Chaque salarié a été comptabilisé pour 1/12ème chaque mois 

dès lors qu’une rémunération brute mensuelle positive le concernant 

a été déclarée. Ainsi un salarié rémunéré durant 3 mois est compta-

bilisé pour 3/12ème, et le salarié rémunéré sur les 12 mois pour 1 

(12/12ème). Ce mode de comptage diffère légèrement de celui affiché 

dans les Stat’ur conjoncturels, qui comptabilisent un effectif salarié 

présent en fin de période. La rémunération moyenne brute corres-

pond au rapport entre la rémunération brute totale (revenus d’activité 

soumis à cotisations) et les effectifs. Le périmètre de l’analyse con-

cerne tous les salariés du secteur privé Bourgogne-Franche-Comté, 

y compris apprentis. Les écarts entre les rémunérations moyennes 

des jeunes de moins de 30 ans et de l’ensemble des salariés résul-

tant d’effet divers (temps et durée de travail, présence dans des 

secteurs plus ou moins rémunérateurs), le recalcul en « équivalents 

temps plein » permet de mieux les comparer.  Ces choix méthodolo-

giques peuvent expliquer les écarts avec d’autres données statis-

tiques produites sur le sujet (ainsi l’Insee qui publie notamment des 

rémunérations nettes, sur un périmètre hors apprentis, cf. Insee 

Première n° 1803). 

 

Les données sur les déclarations d’embauche sont issues des 

bases centralisées à l’Urssaf Caisse nationale au 31 janvier 2024.  

Elles portent sur l’année 2023 et ont donc encore un caractère provi-

soire. 

 

Les données sur les artistes auteurs (disponibles dans les Urssaf 

depuis le 1er janvier 2019) sont issues d’une extraction des bases au 

15 janvier. Elles concernent les effectifs présents fin 2022.  

 

Les données extraites peuvent encore faire l’objet de révisions 

(immatriculations ou radiations rétroactives).  

 

Les données des salariés des particuliers employeurs sont is-

sues d’une extraction des bases de données centralisées à l’Urssaf 

Caisse nationale au 15 février 2025. Elles portent sur l’année 2024, 

et ont donc encore un caractère provisoire.  

Le terme « particuliers employeurs » désigne ici les particuliers qui 
sont juridiquement employeurs de personnel. L’activité peut se situer 
hors ou au domicile de l’employeur. Ainsi, cette définition recouvre le 
champ des assistants maternels – activité hors du domicile – et celle 
de la convention collective nationale des salariés du particulier em-
ployeur qui stipule que « le caractère spécifique de cette profession 
est de s’exercer au domicile privé du particulier employeur ». Les 
principales activités qui en relèvent sont les emplois d’aide-
ménagère, de garde malade (à l’exclusion des soins), d’aide pour 
personne âgée, de soutien scolaire et de garde d’enfant au domicile 
du particulier employeur. En revanche, les emplois exercés au domi-
cile de l’employeur dans le cadre de sa profession (ex : secrétariat) 
n’appartiennent pas à ce champ. 

Trois champs sont privilégiés dans cette publication : 

- les salariés à domicile hors garde d’enfant, qui recouvrent l’en-

semble des employeurs déclarants du Cesu, 

- les gardes d’enfant à domicile dont les employeurs déclarent à la 

Paje  

- les assistants maternels dont les employeurs déclarent à la Paje. 

L'analyse porte uniquement sur les salariés du Cesu et de la Paje. 
En effet, les données administratives relatives aux salariés déclarés 
via la déclaration nominative simplifiée (DNS) – dont l’utilisation est 
aujourd’hui résiduelle – ne sont pas conservées dans les bases 
Urssaf ; celles-ci sont transmises directement à la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse (Cnav).  

Le nombre de salariés correspond aux salariés ayant fait l’objet d’au 
moins une déclaration Cesu et / ou Pajemploi en 2021. Un salarié 
peut travailler en tant qu’employé à domicile (Cesu), assistant mater-
nel et garde d’enfants à domicile, et donc être comptabilisé plusieurs 
fois sur la même période. 

Le volume horaire correspond au nombre d’heures rémunérées et 
non à un nombre d’heures travaillées dans la mesure ; le nombre 
d’heures déclarées par le Cesu est augmenté de 10 % afin de tenir 
compte des congés payés (majoration de 10 % du salaire versé). 
Par ailleurs, dans un souci de comparabilité, le volume horaire des 
assistants maternels est ici corrigé du nombre d’enfants gardés. Il 
est ainsi fait l’hypothèse que chaque assistant maternel garde l’en-
semble des enfants sur une même plage horaire. En effet, le volume 
horaire déclaré dépend du nombre d’enfants gardés : la garde de 
deux enfants pendant une heure conduit à la déclaration de deux 
heures de travail. Le salaire moyen divise l’assiette totale par le 
nombre de salariés.  

Depuis le quatrième trimestre 2021, les données du Cesu sont décli-
nables selon la nature de l’activité principale. Si le salarié exerce 
plusieurs activités (pour un même employeur), l'employeur doit sé-
lectionner celle pour laquelle le nombre d’heures effectuées au 
cours du mois est le plus élevé.  

Les publications statistiques du réseau des Urssaf sont 

consultables en ligne sur www.urssaf.org dans la rubrique Observa-

toire économique. On y trouve aussi des précisions sur les sources et 

les méthodologies. 

Des données, ainsi que des datavisualisations, sont en outre dispo-

nibles sur l’espace « open data » du portail open.urssaf.fr. 
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